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UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und
Kultur

WWF World Wide Fund for Nature
NAGRA Nationale Genossenschaft für die Lagerung radioaktiver Abfälle

UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
WWF World Wide Fund for Nature
CEDRA Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le parti socialiste lucernois a décidé de retirer son initiative populaire en faveur d'une
loi sur l'énergie plus écologique qui avait abouti en 1991. Il a estimé que son texte était
devenu superflu, étant donné que, sur les trois exigences qu'il contenait, deux avaient
déjà été réalisées, à savoir l'introduction du décompte individuel des frais de chauffage
et des hausses tarifaires afin d'inciter les citoyens à une consommation plus modérée. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 17.10.1992
ANDRÉ MACH

Wasserkraft

Le Conseil d'Etat et le Grand Conseil valaisans ont donné leur accord pour l'octroi
d'une concession de droits d'eau à la société Hydro-Rhône pour l'aménagement
hydro-électrique du Rhône dans la région de Bex-Massongex. Ce barrage constitue le
premier palier des 10 barrages successifs entre Chippis et le Léman prévus dans le
projet initial. Ce dernier avait dû être retiré en raison des nombreuses oppositions
émanant notamment des associations de pêcheurs et de protection de
l'environnement. Afin de prévenir les oppositions écologistes, les promoteurs du projet
ont pris plusieurs mesures (compensations écologiques, aménagements pour garantir le
débit du Rhône et la migration des poissons, indemnisation des personnes lésées). 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH

Les écologistes bernois, dont l'initiative populaire visant la protection de l'Aar avait été
rejetée en 1993 par 57,4% des votants, ont déposé un recours de droit public auprès
du Tribunal fédéral. Les plaignants demandent en effet que la votation soit répétée en
raison de fausses informations que les milieux énergétiques bernois auraient diffusées
durant la campagne. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.02.1994
LIONEL EPERON

Kernenergie

La Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs (CEDRA), ayant terminé les
mesures sismiques dans la région argovienne du Mettauertal, s'est concentrée sur la
région du Weinland dans le canton de Zurich. Cette région est l'un des sites possibles
en vue d'un dépôt final pour déchets hautement radioactifs prévu pour l'an 2045. Les
forages d'essai ont suscité la colère des associations antinucléaires «Bedenken» et
«Igel» qui ont manifesté sur les lieux et déposé une initiative cantonale dans le canton
de Zurich intitulée «Pour la codécision en matière d'entrepôts nucléaires». Cette
initiative réclame une modification de la Constitution cantonale et des lois s'y
rapportant, afin de soumettre à l'approbation populaire la question de l'entreposage de
déchets nucléaires. En outre, le recours, déposé en 1997 par «Bedenken» et 27
particuliers contre l'autorisation de construire une installation de forage octroyée par
la commune de Benken (ZH), a été débouté en deuxième instance par le tribunal
administratif cantonal. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 09.09.1998
LAURE DUPRAZ

L’initiative cantonale «Berne sans atome» a abouti avec 15'390 signatures valables.
Soutenue par l’alliance rose-verte et les organisations antinucléaires du canton, elle
réclame la fermeture définitive de la centrale nucléaire de Mühleberg (BE) d’ici à fin
2002. L’association «Berne sans atome», à l’origine de l’initiative, combat ainsi la
décision du Conseil fédéral de 1998, de prolonger la concession de la centrale jusqu’en
2012. En décembre, le gouvernement bernois s’est prononcé contre cette initiative
pour des motifs écologiques et de politique énergétique. D’une part, la production de
Mühleberg représente 40 % de la consommation des clients des Forces motrices
bernoises (FMB); d’autre part seule une faible quantité pourrait être remplacée par des
énergies renouvelables d’ici à 2002. Le gouvernement a jugé inquiétant
économiquement l’arrêt prématuré de la centrale, car une grosse part de l’énergie
devrait être importée. En outre, les FMB seraient lésées sur le marché de l’électricité
international: elles manqueraient de réserves pour environ CHF 250 millions. 5

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.12.1999
LAURE DUPRAZ
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Damit sich ein amerikanischer Konzern mit einer Pharmafabrik, welche rund 1'200
Arbeitsplätze bringen soll, allenfalls in Galmiz (FR) ansiedeln kann, bewilligte der
Freiburger Staatsrat die Umzonung von 550'000 m2 Landwirtschaftsland in eine
Industriezone. In seiner Antwort auf eine Frage Teuscher (gp, BE) (04.5236) erklärte der
Bundesrat, der „Fall Galmiz“ verletze das Raumplanungsrecht nicht. Die Kompetenz,
über derartige Einzonungen zu entscheiden, liege bei der Gemeinde; die im Rahmen
der Nutzungsplanung getroffenen Festlegungen bedürften der Genehmigung durch den
Kanton. Bestünden Zweifel an der Bundesrechtskonformität der getroffenen
planerischen Festlegungen, könnten Anwohner, zum Teil Nachbargemeinden und in
bestimmten Fällen Umweltverbände dagegen gerichtlich vorgehen. Selbst wenn der
Bund zur Auffassung käme, dass Bundesrecht verletzt würde, wäre er nach geltendem
Recht nicht zur Anfechtung der Einzonung legitimiert. Es sei aber vorgesehen, diese
Rechtslücke im Rahmen des Bundesgerichtsgesetzes, das sich in der parlamentarischen
Beratung befinde, zu schliessen. Aufgrund der dargelegten Kompetenzordnung habe
der Bund zurzeit nicht die Möglichkeit zu einer kantonsübergreifenden Koordination
und könne sich daher auch nicht für einen anderen infrage kommenden Standort
einsetzen. Dies wäre nur möglich, wenn der Bund die Kompetenz erhielte, bei
Standortkonkurrenz aus gesamtschweizerischer Sicht übergeordnete Interessen
einzubringen und den Kantonen gestützt darauf verbindliche Vorgaben zu machen. Ob
es sinnvoll sei, dem Bund solche Kompetenzen zu erteilen, soll im Rahmen der im
Legislaturprogramm 2003-2007 vorgesehenen Revision des Raumplanungsgesetzes
geprüft werden.
Siehe auch die in den Räten noch nicht behandelte Mo. 04.3593 Marty Kälin (sp, ZH),
Nachhaltige Bauzonen, und die Antwort des Bundesrates auf die Frage derselben
Parlamentarierin (04.5267). 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 06.12.2004
MAGDALENA BERNATH

Umweltschutz

Naturschutz

Im Kanton Bern haben die Stimmberechtigten die Volksinitiative «Schneekanonen: Ja,
aber mit Mass» deutlich verworfen. Das von links-grünen Organisationen gestellte
Begehren hatte eine Einschränkung des Einsatzes von Beschneiungsanlagen gefordert.
Die Gegner der Initiative, welche sich vor allem aus Kreisen der Berner Oberländer
Tourismusbranche zusammensetzten, sahen in der Vorlage eine Bedrohung für den
gesamten Wintersport in ihrer Region. 7

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Le 1er août, la commune de Lavin (GR) a remis officiellement, après approbation du
Conseil fédéral, les «Lajs de Macun» à la Commission fédérale du Parc national.
L'intégration de la région des «Lajs de Macun», haut plateau sauvage parsemé d'une
dizaine de lacs de montagne d'une surface de 3.6km2, était le premier agrandissement
significatif que connaissait le Parc national suisse dans le canton des Grisons depuis
1939. L'élargissement aux lacs glaciaires de Macun était la première réalisation d'un
important projet d'extension du Parc national qui prévoyait un agrandissement de la
zone centrale et la création d'une zone tampon de 300km2. Toutefois celui-ci ne sera
effective qu'après une modification de la loi fédérale sur le parc national par le Conseil
fédéral, mais surtout après l'acceptation par les vingt autres communes du projet
d'extension du Parc national suisse. La Commission fédérale des parcs nationaux a
décidé de faire l'offre directement aux communes. Dans les faits, rien ne devait
changer qualitativement et quantitativement à l'agrandissement, il y aurait même une
réduction entre Zernez et Lavin (GR). Profitant de la votation communale pour
s'exprimer sur la question, les habitants de Zernez ont refusé en décembre
l'agrandissement du Parc national. Concrètement par 227 non contre 145 oui, la
commune a refusé de donner du terrain à la zone tampon. Le non de Zernez pose un
problème pour la continuation de l'agrandissement du Parc national, car la commune
se trouve au centre de celui-ci. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Le canton de Fribourg a approuvé le plan d’affectation (PAC) de la réserve naturelle de
la Grande Cariçaie et son règlement. Cette décision a mis fin à une procédure débutée
en novembre 2000. Après des séances de conciliation, la Direction des travaux publics
a pu lever 120 oppositions, dont celle de l’Association des riverains de la rive sud du lac
de Neuchâtel. Quant aux autres, elles ont été déclarées irrecevables. Les motifs de rejet
étaient que les opposants n’avaient pas la qualité pour agir ou que leurs requêtes
étaient infondées. Des recours étaient possibles, mais ils n’avaient plus d’effet
suspensif. 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 08.03.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil communal de Bagnes (VS) a retiré sa candidature à l’appel d’offre lancé par
Pro Natura pour la création d’un deuxième parc national. Les élus ont pris leur décision
en se basant sur les directives en préparation : ils déploraient la rigueur des critères
prévus par l’Office fédéral de l’environnement pour le parc national. Concrètement, ils
jugeaient inacceptable les exigences excluant toute agriculture, sylviculture, ainsi que
certaines activités comme le VTT ou le parapente dans le noyau central du parc. La
principale pierre d’achoppement était cependant la fin programmée du barrage de
Mauvoisin. En effet, le parc national n’aurait pas permis le renouvellement des
concessions hydrauliques dans la zone centrale. Cela signifie que le captage de cours
d’eau, nécessaire à l’alimentation du barrage, aurait été impossible. Or, le barrage
apporte à la commune plus de trois millions de francs de redevance par année. 10

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.04.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Der Regierungsrat von Uri gab bekannt, er beabsichtige, die alte Gotthard-
Eisenbahnlinie ins Weltkulturerbe der UNESCO eintragen zu lassen. Eine Kandidatur sei
allerdings frühestens 2010 möglich. 11

KANTONALE POLITIK
DATUM: 16.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Im Misox (GR) wurde im Oktober das grösste Naturwaldreservoir ausserhalb des
Nationalparks geschaffen. Die Standortgemeinden, Pro Natura und der Kanton
Graubünden unterzeichneten gemeinsam einen Schutzvertrag. In diesem Gebiet von
1500 Hektaren Wald wird nun während 50 Jahren auf Holzschlag und Beweidung
verzichtet. Erlaubt bleiben das Wandern, die Jagd sowie das Sammeln von Pilzen und
Beeren. Für den Verzicht auf die Bewirtschaftung werden die Standortgemeinden von
Pro Natura und dem Kanton Graubünden mit insgesamt 470 000 Fr. entschädigt. 12

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.10.2007
ANDREA MOSIMANN

Nach sechzehn Jahren Planung scheiterte die Idee eines bis anhin zweiten und
flächenmässig grössten Nationalparks, dem sogenannten Parc Adula, im Gebiet um das
Rheinwaldhorn (it: Adula) im November 2016 an der Urne. Abgestimmt wurde in den 14
Bündner und 3 Tessiner Gemeinden, deren Gebiet teilweise oder ganz dem
Nationalpark angehört hätten. Damit das Projekt hätte realisiert werden können, wäre
die Zustimmung von mindestens 13 dieser 17 Gemeinden notwendig gewesen. Am
Abstimmungssonntag wurde das Vorhaben indes nur von 9 Gemeinden befürwortet und
mit Vals (GR), Lumnieza (GR) und Blenio (TI) gerade von drei Gemeinden am deutlichsten
abgelehnt, deren Gebiete teilweise zur Kernzone des Nationalparks gehört hätten.
Insgesamt hätte sich die Fläche des Nationalparks auf 1250 km2 ausgedehnt; wovon die
Kernzone 145 km2 ausgemacht hätte. Das Abstimmungsergebnis liess vermuten, dass
gerade die «sterile Kernzone im Hochgebirge», wie das Nein-Komitee das Herzstück
des Parks bezeichnet hatte (zit in TA), Ausschlag für ein Nein gegeben hatte. Zweck der
Kernzone eines Nationalparks ist, den Einfluss des Menschen auf die Natur möglichst
gering zu halten. So etwa dürften keine Wanderwege verlassen, keine Pilze und Beeren
gesammelt und keine Motorfahrzeuge gefahren werden. Darüber hinaus ist die
landwirtschaftliche Nutzung stark eingeschränkt und Jagd und Fischerei grundsätzlich
verboten; Ausnahmen sind lediglich zur Verhütung von Wildschäden respektive zum
Schutz der autochthonen Fauna zulässig.

Der Abstimmungskampf hatte sich zu einem heftigen Schlagabtausch zwischen den
Gegnern, die sich vor zunehmender Bürokratie und eingeschränkter Handlungsfreiheit
fürchteten, und den Befürwortern, die davor warnten, dass so eine Chance nie
wiederkehren werde, entwickelt. Zu den kritischen Stimmen hatten etwa neben den
Landwirten auch die Alpinisten und Bergführer gezählt, die beim Zustandekommen des
Nationalparks mit der Halbierung ihrer SAC-Sommerrouten hätten auskommen müssen.
Trotz ihrer insgesamt befürwortenden Haltung hatte auf der anderen Seite auch Pro
Natura das Projekt kritisiert, da dieses zu viele Ausnahmen für verschiedene

KANTONALE POLITIK
DATUM: 27.11.2016
MARLÈNE GERBER
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Nutzergruppen in der Kernzone zugelassen hätte, womit die ungestörte Entwicklung der
Natur nicht vollends umgesetzt worden wäre.

Nach verlorener Abstimmung setzten die Naturschützer ihre Hoffnung damals noch auf
das letzte noch offene Nationalpark-Projekt, den Parco Nationale del Locarnese. Beide
Projekte waren im Jahr 2000 ins Leben gerufen worden, nachdem Pro Natura einen
Ideenwettbewerb zur Gründung eines zweiten Nationalparks lanciert und im Falle des
Zustandekommens dem Projekt einen Betrag von CHF 1 Mio. versprochen hatte. Vier
weitere in diesem Zusammenhang angedachten Projekte waren bereits zu früheren
Zeitpunkten begraben worden. 13

Le Parc National du Locarnese ne verra pas le jour. Le projet d'un deuxième parc
national suisse, au côté de celui des Grisons, est tombé à l'eau, puisque six des huit
communes appelées à voter l'ont refusé. Les communes d'Ascona et Bosco Gurin ont
dit oui au projet, contrairement à Brissago, Losone, Centovalli, Ronco sopra Ascona,
Onsernone et Terre di Pedemonte. Le projet prévoyait une étendue protégée de 128
km2, composée d'une zone de protection renforcée où de nombreuses activités
humaines auraient été interdites. L'objectif était de permettre à la nature de s'y
développer librement. Elle aurait été entourée d'une seconde zone, non soumise à des
restrictions, devant assurer sa protection et celle de la nature. Le parc aurait bénéficier
de 52 millions de francs pour valoriser le territoire sur dix ans. Les promoteurs
estimaient des retombées économiques de 200 millions de francs, ainsi que la création
d'une vingtaine d'emplois directs et 200 postes de travail indirects. La campagne fut
très animée. D'après les observateurs, c'est la crainte de la population de perdre la
liberté dont elle jouit, qui explique ce vote. 14

KANTONALE POLITIK
DATUM: 10.06.2018
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Das umstrittene Biotechnikum wird nun doch nicht in Basel gebaut. Trotz vorliegender
Baubewilligung gab Ciba-Geigy bekannt, sie habe sich angesichts der anhaltenden
Opposition von WWF und «Basler Appell gegen die Gentechnologie» für einen
alternativen Standort im benachbarten Elsass entschieden. Die Umweltorganisationen
und ein Teil der SP kritisierten diesen Entscheid heftig, da damit in allernächster Nähe
der Basler Bevölkerung eine nicht ungefährliche Anlage entstehe, deren
Sicherheitsüberprüfung nun den Schweizer Behörden entzogen sei. Die bürgerlichen
Parteien ihrerseits beschuldigten die Linke und die Grünen, durch ihre beharrliche
Verweigerungsstrategie genau dies provoziert und ausserdem dem Werkplatz Schweiz
enorm geschadet zu haben. 15

KANTONALE POLITIK
DATUM: 14.09.1991
MARIANNE BENTELI

Sport

Nachdem sowohl das Gemeindeparlament von Sitten als auch der Walliser Grosse Rat
der Kandidatur und einer Defizitgarantie von CHF 15 Mio. bzw. CHF 30 Mio. zugestimmt
und das Organisationskomitee mit den Umweltverbänden eine Einigung über die
naturbewahrende Ausgestaltung der Spiele erzielt hatte, erteilte auch das Walliser
Bevölkerung mit 61 Prozent der Stimmen der Defizitgarantie und damit dem gesamten
Vorhaben seinen Segen. Generell war die Zustimmung in den touristischen Regionen
stärker als im Talboden. Brig lehnte mit 53 Prozent ab, Martigny und Visp sagten mit 52
und 51 Prozent nur knapp ja. Als einziger Austragungsort verwarf Monthey mit 58
Prozent die Vorlage deutlich. Mit 76 Prozent Ja-Stimmen fand das Vorhaben im Goms,
wo die Langlaufwettkämpfe stattfinden sollen, die grösste Akzeptanz. Im August wurde
daraufhin das mehr als 500 Seiten starke Bewerbungsdossier dem IOC übergeben. 16

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.08.1994
MARIANNE BENTELI
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Im Februar 2003 findet in St. Moritz (GR) die Ski-Weltmeisterschaft statt. Im
September 2000 hatte das Bündner Stimmvolk überraschend einem Kredit von 7 Mio Fr.
für diesen Grossanlass die Zustimmung verweigert. Anfangs März wurde die Bündner
Bevölkerung erneut zu dieser Frage an die Urne gerufen. Die Ausgangslage präsentierte
sich insofern besser, als in der Zwischenzeit der Kredit auf 4 Mio Fr. zurückgestutzt
worden war und auch die Natur- und Umweltschützer (unter ihnen SP-Nationalrat
Hämmerle) ihren anfänglichen Widerstand aufgegeben hatten. Mit rund 58% Ja-
Stimmen wurde der Kredit deutlich angenommen. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.03.2002
MARIANNE BENTELI
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